




 

13 

Figure 3 : Compétences en cybersanté – cadre conceptuel selon Noorgard et al., 2015 

 

Le maniement de systèmes numériques peut constituer un obstacle pour certains groupes de la 
population, à l’instar des personnes âgées, à faible niveau de formation, marginales ou d’autres 
personnes vulnérables. Mais comme ces personnes sont fréquemment malades et souffrent souvent 
d’isolement social, les médias numériques peuvent leur rendre de grands services et les mettre en 
contact avec d’autres groupes. Par conséquent, lors de l’introduction du DEP, il faudrait accorder 
une attention particulière à de tels groupes vulnérables. On pourrait penser par exemple à former 
des bénévoles qui les assistent dans l’utilisation de moyens numériques. 

Il s’agit donc d’éviter la « fracture numérique » et de veiller à ce qu’un maximum de personnes 
puissent tirer parti des avantages incontestables des systèmes ou médias numériques. D’autant plus 
que toujours plus d’informations ne sont désormais diffusées que sous forme numérique, que des 
prestations de service sont proposées exclusivement en ligne, ou alors que l’offre correspondante 
sous forme analogique implique des frais considérables (p. ex. trafic des paiements). 
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2.3  Article définissant le but de la LDEP et importance 
pratique 

Le développement des compétences en santé figure expressément dans l’article sur le but de la loi 
fédérale sur le dossier électronique du patient : « Le dossier électronique du patient vise à 
améliorer la qualité de la prise en charge médicale et des processus thérapeutiques, à augmenter la 
sécurité des patients, à accroître l’efficacité du système de santé ainsi qu’à encourager le 
développement des compétences des patients en matière de santé. » 

Il s’agit d’une base juridique unique pour la promotion des compétences en matière de santé – 
terme n’apparaissant dans aucune autre loi fédérale. Dans cet esprit, la stratégie Cybersanté Suisse 
2.0 comporte un champ d’action C visant à habiliter les personnes en Suisse à la numérisation. 
L’accent mis dans la loi sur les « patients » (qui s’explique par le terme « dossier du patient ») 
prête quelque peu à confusion. Car le dossier électronique du patient (DEP) peut rendre de précieux 
services à tous les individus – indépendamment de leur âge, de leur sexe et de leur état de santé. 

Il faudra absolument en tenir compte dans la communication concernant le DEP. Car l’objectif doit 
consister à ce que les personnes ouvrent un DEP et s’en servent déjà quand elles sont « en bonne 
santé ». Elles pourront ainsi se familiariser avec ses possibilités et en faire bon usage en cas 
d’affections plus graves. En effet, il est bien clair que le DEP sera surtout utile en cas de maladie, 
sachant que beaucoup d’informations importantes pour le traitement s’y trouvent (données, 
rapports, photos, etc.) et qu’il facilite la coordination entre plusieurs spécialistes. 

Un autre point central pour le renforcement des compétences en santé réside dans les 
interactions entre les compétences en santé et le DEP (figure 4). 
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Figure 4 : Interactions entre les compétences en santé et le DEP, eHealth Suisse 2018 

 
Il est important de souligner qu’il s’agit de bien plus que de considérations « techniques » sur le 
DEP (p. ex. ouverture de session, octroi de droits d’accès, consultation des documents, importation 
de ses propres données). Il est au moins aussi important que les individus soient aptes et motivés à 
consulter les informations accessibles dans le DEP, à se poser des questions et à les régler avec les 
professionnels de la santé. 

Enfin, il est crucial pour le succès à long terme du DEP que les dossiers ouverts soient utilisés. Il ne 
sert à rien d’avoir 50 000, 500 000 ou 5 millions de dossiers ouverts, si par la suite seuls 10 ou 
20 % d’entre eux sont activement consultés. Car seule une utilisation régulière du DEP peut 
renforcer les compétences « générales » en matière de santé. 

Autrement dit on ne peut se contenter, dans l’optique d’encourager les compétences en santé, de 
convaincre un maximum de personnes d’ouvrir un DEP. Il faut encore les motiver à s’en servir 
régulièrement (figure 5). 

Il ressort du cadre conceptuel des compétences en cybersanté (voir chapitre 2.2) que l’interaction 
avec le DEP doit être vécue comme positive et motivante, sur le plan tant technique que matériel. 
Le meilleur moyen d’y parvenir est que l’interaction procure une utilité clairement définie. Il importe 
peu que cette utilité découle directement du DEP ou des services supplémentaires proposés (p. ex. 
« portail Santé » ou conseils téléphonique sur le choix d’un fournisseur de prestations), ou que ces 
services soient fournis sous forme numérique ou « analogique », lors d’un contact direct. 
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Figure 5 : Type d’interaction avec le DEP et impact sur les compétences en santé, graphique des auteurs 
Pour que les compétences en santé progressent sensiblement, il ne suffit pas que beaucoup de personnes 
ouvrent un dossier, encore faut-il qu’elles s’en servent régulièrement. 
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3 L’individu et le DEP 

3.1  Utilisation des médias numériques dans le secteur 
de la santé 

De façon générale, la population résidante de la Suisse s’intéresse dans sa grande majorité, à raison 
des deux tiers, aux questions de santé. Derrière la télévision et la radio, le baromètre suisse de la 
cybersanté 2019 a identifié pour la première fois Internet comme deuxième source d’information 
privilégiée toutes tranches d’âge confondues, même si parmi les plus de 65 ans les médias 
classiques que sont les quotidiens et les magazines ont conservé leur avance sur Internet. Plus des 
deux tiers des personnes interrogées utilisent Internet pour s’informer sur les questions de santé et 
en 2018, un tiers de enquêtés ont consulté en ligne des portails Santé. 

Il n’y a probablement pas de différence majeure spécifique au sexe. La plupart des enquêtes ne 
renferment pas de résultats ventilés selon le sexe. Seul l’OFS signale, dans son enquête sur 
l’utilisation d’Internet 2017, une telle différence à propos des « compétences numériques plus 
avancées » des Suisses, et encore elle n’est que de 4 % en faveur des hommes. 

Il ressort clairement de l’analyse de la structure d’âge que les personnes plus âgées utilisent plus 
rarement que les jeunes Internet pour s’informer sur les thèmes liés à la santé. Or cette différence 
n’existe pas pour l’utilisation des applications santé. Car à la différence d’Internet comme source 
d’information générale sur la santé – le Web étant tout à fait comparable, par le caractère 
impersonnel et guère structuré des informations disponibles, aux sources d’information classiques 
comme les magazines et les journaux –, les applications santé offrent en général des possibilités de 
personnalisation et renferment dès lors des informations parfois saisies par les utilisateurs eux-
mêmes, et donc jugées utiles par eux. Même si selon le baromètre cybersanté 2018 un cinquième 
seulement de la population en fait usage, la population âgée est aussi nombreuse à le faire que les 
plus jeunes. La dernière édition de l’ePatient Survey – enquête lancée depuis l’Allemagne – révèle à 
ce sujet que les applications numériques les plus demandées depuis plusieurs années sont celles 
destinées à la prise de rendez-vous en ligne (24 %) et au coaching en ligne (14 %), suivies des 
applications pour médicaments (en règle générale service de rappel) ou dispositifs médicaux, et de 
celles dédiées au second avis médical. 

Outre l’âge, selon différentes études, le niveau de formation est un indicateur pertinent pour le 
degré d’utilisation des médias numériques dans le secteur de la santé. Toutefois, les nombreuses 
études menées montrent la complexité de la question : de façon générale, elles indiquent que les 
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personnes à faible niveau de formation possèdent beaucoup plus rarement des compétences 
numériques « avancées » que celles ayant un niveau de formation élevé. En Allemagne par 
exemple, le niveau de formation influence l’utilisation d’applications santé selon un facteur pouvant 
aller d’un à six. Sans surprise, les individus sachant bien se servir d’Internet sont plus friands 
d’offres d’information en ligne. Il est toutefois frappant de constater que les internautes, dès lors 
qu’ils ont des capacités d’utilisation d’Internet « au moins suffisantes », ont un comportement à 
peine différent des autres plus qualifiés. Selon une étude menée par l’Université de Zurich, seules 
les personnes dont les capacités d’utilisation d’Internet sont limitées font un moindre usage des 
offres d’information publiées en ligne. D’autres indicateurs socio-économiques, à l’instar du revenu 
des ménages et de l’IMC, sont aussi corrélés à l’utilisation des médias sociaux en général, et dans le 
secteur de la santé en particulier. On ne peut donc pas parler de relation simple entre l’âge ou le 
niveau de formation, d’une part, et l’utilisation des médias numériques, d’autre part. Le lien est en 
réalité complexe et dépend, en plus des facteurs susmentionnés, de la disponibilité des instruments 
numériques et de la capacité de s’en servir. 

Dès novembre 2016, le Kompetenzzentrum Patientenbildung a distingué six facteurs influençant les 
compétences à se servir des médias numériques dans le secteur de la santé : outre des indicateurs 
socio-économiques comme l’âge, la formation, le revenu, la langue maternelle ou le passé 
migratoire, on y trouve des facteurs relevant de la santé publique et de la psychologie, à l’instar du 
propre état de santé (vue, ouïe, mobilité), ou encore du contexte personnel, soit du système de 
soutien en place. 

 

 

3.2  Utilité du DEP pour la société, les citoyens et les 
patients 

Le dossier électronique du patient offre selon la loi de multiples avantages, notamment en matière 
de coordination des soins, de sécurité des patients et de développement des compétences des 
patients en matière de santé. 

Cette utilité varie selon la perspective adoptée : 

• Pour les professionnels (de la santé), le DEP est un outil numérique qui rend le processus 
thérapeutique plus transparent, plus sûr et plus efficace. Comme les divers professionnels de la 
santé voient ce que font les autres acteurs de la santé et dans quel but, ils peuvent d’autant 
mieux coordonner leurs mesures respectives. 
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• Pour les citoyens ou patients (et leurs proches), le DEP est un outil numérique permettant 
d’accompagner le déroulement du traitement et, le cas échéant, d’y participer activement. 
Chacun peut en outre y enregistrer des informations utiles aux professionnels de la santé. 

• Pour la société dans son ensemble, outre l’échange d’informations (sur les traitements) 
entre professionnels, l’amélioration de la qualité des soins, la sécurité accrue des patients ainsi 
que l’habilitation de la population, des malades et de leurs proches à davantage assumer leur 
responsabilité individuelle en faisant preuve d’autodétermination, l’introduction du DEP a 
également été associée selon une étude de KPMG, grâce à la transparence accrue des 
traitements, à la réduction des examens et investigations superflus et, du moins à moyen terme, 
à un allégement des coûts de santé. 

Par analogie à la différenciation faite au chapitre 2.1 des compétences en santé, qui varient selon le 
contexte de vie, il ressort des recherches effectuées que l’utilisation pratique du DEP dépend 
de l’état de santé : 

Ainsi, les personnes qui se sentent en bon état de santé voient essentiellement le DEP comme un 
instrument renfermant toutes les informations nécessaires en cas d’urgence. Parmi les informations 
importantes qui, de l’avis d’une majorité des enquêtés, sont susceptibles d’être documentées sous 
forme électronique, on trouve par exemple les directives anticipées, la carte de donneur d’organes 
ou le certificat de vaccination. Près de la moitié de la population utilise déjà, à l’heure actuelle, des 
applications pour l’activité physique et le fitness, et un tiers environ des applications servant à 
mesurer la glycémie ou la tension artérielle. En outre, presque deux personnes sur trois seraient 
d’accord d’enregistrer elles-mêmes des informations dans le DEP. 

Par contre, les personnes souffrant d’une maladie chronique ou chez qui une maladie a été 
récemment décelée voient dans le DEP, selon différentes études, un instrument susceptible 
d’améliorer la qualité de leur traitement médical et de se renseigner elles-mêmes (ou d’informer 
leurs proches) sur tous les traitements ou examens importants effectués. 

 

 

3.3  Souhaits et exigences de la population 
concernant le DEP 

Ces dernières années, différentes études ont été réalisées pour mieux connaître les attentes, les 
craintes ou exigences de la population suisse en général, et notamment des patients ou des 
proches, au sujet du DEP. Comme déjà signalé plus haut, deux arguments sont apparus essentiels 
pour la motivation à ouvrir un DEP, à savoir l’accès à ses propres données médicales et la meilleure 
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coordination à prévoir des thérapies entre les professionnels de la santé, gage d’une diminution des 
examens superflus et d’une sécurité de traitement accrue. 

Le baromètre suisse de la cybersanté 2019 a récemment montré qu’en contrepartie, la population 
suisse ferait preuve d’une certaine disposition à payer : du moins un habitant de Suisse sur trois 
serait prêt à payer pour accéder au DEP. Et plus de 50 % des gens consentiraient à ouvrir un DEP. 
Les personnes interrogées qui étaient d’accord de payer dépenseraient en moyenne 67 francs par 
an afin de disposer d’un DEP. 

L’enquête réalisée en 2016 dans le canton d’Argovie a toutefois montré que le DEP doit être 
réellement simple d’utilisation : les atouts seraient ici une présentation claire, un archivage 
structuré ou une fonction de recherche, ainsi qu’une information transparente sur les modifications 
apportées (nouvelles entrées, requêtes effectuées, etc.). On s’assurera en particulier, en vue de la 
diffusion du DEP, de sa conception adéquate – cela vaut non seulement pour l’accessibilité sur le 
plan technique, mais aussi pour la convivialité, la facilité d’utilisation avec un minimum de clics, 
l’intelligibilité et la mise à disposition d’aides et d’offres de soutien. Quant au système comme tel, il 
devra – conformément au cadre conceptuel (figure 3) – remplir les prérequis pour satisfaire les 
utilisateurs. 

Par ailleurs, les possibilités de consultation du DEP inspirent certaines craintes : la population exige 
une protection adéquate, contre les accès étrangers notamment – employeurs, assurances 
sociales ou caisses-maladie, autorités étatiques. Presque la moitié de la population voit également 
d’un œil sceptique la consultation de ses données à des fins de recherche. Le cadre légal existant, 
qui garantit que les documents demeurent à chaque fois au lieu du traitement et que les citoyens 
ou patients gèrent eux-mêmes les droits d’accès, semble à cet égard propice à la diffusion du DEP 
et à son utilisation active. 

Face aux « deux mondes » des soins médicaux prodigués sur place par les professionnels de la 
santé, d’une part, et des milliers de sites Web et d’applications se rapportant à la santé, d’autre 
part, beaucoup de gens se sentent confrontés à un dilemme. Bien des personnes, à fortiori celles 
souffrant de maladies, souhaitent une intégration des soins médicaux et des soins 
numériques, solution dont des études internationales ont démontré l’utilité durable. Aussi la 
population attend-elle des professionnels de la santé qu’ils l’aident à résoudre ce dilemme – soit 
qu’ils la soutiennent dans l’utilisation, le traitement et l’interprétation, ainsi que l’exploitation à bon 
escient des informations sur la santé disponibles en ligne. Sans surprise, certains patients ont 
accordé à leur médecin des droits d’accès à leur dossier complet créé à Genève dans « Mon Dossier 
Médical », et ne s’y sont jamais connectés. 

Aux yeux de la population, les éléments suivants paraissent essentiels en vue notamment de 
l’utilisation continue du DEP : 
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Large éventail de documents pertinents et actuels : 
Les expériences faites dans le projet genevois « Mon Dossier Médical » montrent que les patients 
souhaitent – en vue notamment d’une utilisation durable du DEP – que le dossier électronique 
gagne du terrain, autrement dit qu’un grand nombre de médecins établis participent au DEP et que 
davantage de documents pertinents y soient enregistrés. Il serait en outre souhaitable que les 
documents soient disponibles rapidement et même tout de suite si possible, pour que les 
professionnels de la santé situés en aval de la chaîne des soins aient accès aux données requises. 

Convivialité de la plateforme et des documents : 
Diverses études montrent qu’indépendamment des contenus publiés en ligne, le caractère 
fonctionnel de la plateforme d’information est crucial. Pour le DEP aussi, la facilité d’accès à la 
plateforme, sa simplicité d’utilisation avec un minimum de clics à effectuer, la présence d’aides à la 
navigation, les fonctions de recherche ainsi que d’aperçu sont déterminantes pour un succès 
durable. Il faudra encore veiller à structurer les documents et à les formuler de manière intelligible 
pour les patients, pour qu’ils aient la possibilité d’agir sous leur propre responsabilité. 

Offres d’outils et de prestations de service : 
Même si comme l’a montré l’introduction de dossiers électroniques du patient dans d’autres pays, 
les documents médicaux tendent à devenir plus conviviaux tant dans leur structure que dans leur 
formulation, un soutien général en vue du traitement et de l’interprétation des informations 
relatives à la santé reste le bienvenu. Des professionnels de la santé guideraient les personnes peu 
à l’aise avec Internet, ou des offres de soutien par les pairs (peer-to-peer) leur seraient proposées. 
Mais sachant qu’un faible niveau d’instruction – comme indiqué plus haut – ne signifie pas 
automatiquement qu’une personne ne se débrouille pas avec Internet, il faudrait absolument 
envisager d’introduire directement dans le DEP des offres utiles au développement des 
compétences en santé, à l’instar de www.washabich.ch (diagnostic en langage simple) ou de 
www.planetesante.ch (contrôle des symptômes notamment) et de beaucoup d’autres offres encore. 

Fonctionnalités avancées : 
Même si à ce jour, seule une personne sur trois recourt à la communication directe en ligne entre 
patients et professionnels de la santé (p. ex. par courriel ou services de messagerie instantanée), 
une part croissante de la population y voit d’utiles possibilités de contact afin d’échanger à l’avenir, 
indépendamment du lieu et de l’heure, des considérations liées à la santé. D’autres fonctionnalités 
en rapport avec les soins « sur place », comme la prise de rendez-vous en ligne, l’obtention d’un 
deuxième avis en ligne, ou la possibilité d’utiliser le DEP comme application sur les terminaux 
mobiles, seraient susceptibles d’encourager l’utilisation durable du DEP. 
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4 Défis pour la mise en œuvre pratique 
du projet national de DEP 

Il faudra nécessairement sortir des sentiers battus pour établir et rendre opérationnel le DEP en 
Suisse. Car il n’y a jamais eu à ce jour de projet de système d’information d’envergure similaire. À 
une époque où il n’était pas encore conseiller fédéral, Ignazio Cassis avait fait une comparaison 
édifiante : « Le dossier électronique du patient constitue pour le secteur de la santé une réforme 
aussi profonde que les NLFA l’ont été pour le trafic ferroviaire et les transports de marchandises ». 
Autrement dit, la planification, l’organisation et la mise en œuvre du « projet » DEP constituent 
pour une communauté (de référence) une tâche et un défi d’une complexité telle qu’il requiert des 
compétences à la fois politiques, juridiques, économiques, technologiques et communicationnelles 
de très haut niveau, ce qui implique un lourd effort humain et financier. 

Comme déjà dit, le succès du DEP sera durable si la population peut tirer des avantages tangibles 
de son emploi. Le cas échéant, elle continuera d’utiliser cet instrument à long terme (à vie pour le 
DEP), de développer au passage ses compétences en santé et – dans l’idéal – d’amener d’autres 
utilisateurs potentiels, professionnels de la santé compris, à participer eux aussi durablement à ce 
système. 

Comment au juste la population doit-elle se représenter le DEP ? eHealth Suisse décrit le dossier 
électronique du patient comme un ensemble de documents et d’informations personnels relatifs à la 
santé. Vous-même et les professionnels de la santé qui vous soignent pouvez consulter ces 
informations en tout temps, en passant par une connexion Internet sûre. Vous décidez librement 
qui peut visionner quels documents. 

Lors du lancement du DEP en 2020, la population suisse disposera probablement des fonctionnalités 
suivantes du DEP : 

• administration de son propre compte de DEP ;  

• gestion des droits d’accès des professionnels de la santé et des suppléants (p. ex. proches) ; 

• gestion des documents téléversés ou publiés par les professionnels de la santé ; 

• gestion des documents personnels, y c. de la fonctionnalité de téléversement (upload). 

La publication des documents prévue au printemps 2020 se fera probablement, pour l’essentiel, 
dans des formats fichier indépendants des plateformes pour pouvoir être imprimés (comme 
documents PDF). Des formats/normes d’échange se prêtant au traitement automatique, et donc 
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permettant d’agréger les données, ou de les trier à l’aide de fonctions de recherche, etc. sont en 
cours d’élaboration et les remplaceront à une date ultérieure. 

Un examen des fonctionnalités actuelles ou futures amène à conclure prudemment qu’en avril 2020, 
date d’introduction du DEP, ces dernières n’auront qu’une faible utilité directe pour le 
développement des compétences « générales » en santé des citoyens, pour leur gestion 
personnelle de leur santé et pour leurs résultats (outcomes) de patients. Car le DEP aura beau 
ouvrir une nouvelle ère pour les soins de santé, en permettant à la population de consulter une 
partie des documents concernant sa santé, certaines conditions ne seront pas réunies à ce moment 
pour qu’il produise des effets durables. 

Afin d’établir le DEP comme instrument durable de gestion personnelle de la santé et de 
renforcement pérenne des compétences en santé, il faudrait dûment prendre en compte selon nous 
(compte tenu du cadre conceptuel des compétences en cybersanté présenté dans la figure 3) toute 
une série de besoins de la population : 

• Habilitation   know-what / know-how 

• Accès    access, opportunity 

• Proposition de valeur  value proposition 

• Convivialité   usability 

• Garanties de sécurité  security 

• Incitations    motivation (au départ, puis de façon récurrente) 

 
En bref, le DEP doit s’inscrire dans un environnement attrayant. Soit un environnement – avec 
par exemple un « portail Santé » ou un « portail de communauté de référence » en amont – qui 
offre des prestations de service directement utiles aux individus, en simplifiant dans les divers 
contextes de vie la prévention et la gestion personnelle de la santé, et qui ce faisant rehausse leurs 
compétences en santé. Le portail Santé proposerait dans le voisinage immédiat du DEP – et 
idéalement aux mêmes conditions de sécurité – des services en ligne intégrés et des hyperliens vers 
des offres en ligne externes utiles aux citoyens, ainsi que des informations sur les activités 
déployées hors ligne par exemple par des ONG. À nos yeux, seule une telle approche d’ensemble 
ferait du DEP un instrument de prévention et de gestion de la santé véritablement durable (voir 
figure 6). 
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Figure 6 : Environnement du DEP nécessaire au développement durable des compétences en santé, 
graphique des auteurs 

 

Outre des ressources en personnel, de telles mesures exigent aussi et surtout des moyens 
financiers. Les communautés de référence doivent par conséquent réfléchir – le cas échéant avec 
eHealth Suisse – à leur stratégie pour proposer encore, dans le contexte de leurs points d’accès 
respectifs, d’autres services pertinents à valeur ajoutée conformes aux points susmentionnés. Et 
comme la mise en œuvre d’une telle stratégie suppose dans tous les cas des capacités 
d’investissement, les mesures devront être mises en place avec divers partenaires externes et 
dans le cadre de modèles d’affaires durables (ou avec des modèles de refinancement). 

En résumé, on constate que le déploiement du DEP au sein de la population, qui est du ressort des 
communautés (de référence), constitue déjà en soi un défi complexe. Or sa diffusion – et en 
particulier l’utilisation durable du DEP que l’on vise à garantir – constitue un facteur-clé de succès 
pour l’objectif général d’une « mise en œuvre fructueuse du projet national de DEP ». Une 
mauvaise performance sur ce plan pourrait être fatale au projet national dans son ensemble. 

Autrement dit si personne, comme citoyen ou patient, n’ouvre un DEP ou si 

…les DEP sont ouverts au compte-gouttes sur l’axe temporel (« trop grande lenteur ») ou si 

…trop de DEP ouverts restent « inutilisés », voire sont « fermés » par la suite, 

…si par conséquent le nombre de DEP ouverts et durablement utilisés (les KPI ou indicateurs de 
performance restent à définir) n’atteint pas, ou alors beaucoup trop tard, la masse critique 
nécessaire, 

une telle évolution, quelles qu’en soient les causes, pourrait le cas échéant faire échouer tout le 
projet de DEP. 
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5 Recommandations et mesures 
destinées aux communautés de 
référence 

5.1  Structure de l’analyse 

Les recommandations et mesures formulées ci-après reposent sur les considérations suivantes : 

• Nous avons cherché à identifier des mesures qui atteignent un maximum de personnes, et 
donc qui aient auprès d’une grande partie de la population un effet positif sur l’utilisation du 
DEP ainsi que sur le développement des compétences « générales » en matière de santé, et 
notamment sur celles en matière de cybersanté. 

• Nous n’avons pas axé nos mesures – comme le signale le ch. 1.4 – sur les « utilisateurs », mais 
avons volontairement privilégié les besoins de la population, des citoyens et des patients. 

• De façon générale, nous avons considéré que tant le DEP que le « portail Santé » en discussion 
dans ce contexte devront être aménagés de façon à ce que même les personnes souffrant 
de handicaps (p. ex. handicap visuel ou problèmes de motricité) puissent s’en servir sans 
aide supplémentaire. Par conséquent, cette exigence ne fait pas l’objet de mesures séparées 
dans le tableau. 

• Par contre, par analogie à la stratégie eHealth 2.0 de la Confédération, nous avons réfléchi à la 
manière de faciliter aux groupes vulnérables – notamment aux personnes migrantes, mais aussi 
aux personnes à faible niveau de formation – l’accès au DEP. 

• Nous considérons globalement que les mesures de communication et de formation –
qu’elles fassent appel aux médias ou à des échanges personnels – axées sur le développement 
des compétences en matière de santé priment les solutions purement techniques, touchant aux 
infrastructures ou juridiques, que nous ne mentionnons à dessein que ponctuellement. 

• Nous avons envisagé de façon générale, pour la faisabilité des mesures, un horizon à moyen 
terme, allant jusqu’à cinq ans. Ce qui ne veut pas dire que les mesures ne seront pas 
réalisables plus tôt – compte tenu notamment des enjeux évoqués dans cette étude. Nous 
proposons donc, pour la hiérarchisation des mesures par degré de priorité, une approche en 
trois phases, où nous avons prévu pour les mesures de la première phase un horizon à court 
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